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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

L’article L. 125-20 du code de l’environnement est ainsi modifié :

1° Le premier alinéa du I est complété par les mots : « quatre collèges, représentés à parts égales, 
composés » ;

2° Au 1° , après le mot : « membres », sont insérés les mots : « du Parlement élus dans le 
département, » ;

3° Le 2° est ainsi rédigé :

« 2° Des représentants des organisations syndicales de salariées représentatives ; »

4° À la fin du 3°, les mots : « , des intérêts économiques et des organisations syndicales de salariés 
représentatives ainsi que des professions médicales » sont supprimés ;
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5° Le 4° est complété par les mots : « ainsi que des représentants des professions médicales ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES propose que les commissions locales d'information 
(CLI) soient composées de 4 collèges représentés à parts égales.

Les CLI ont pour mission le suivi, l'information et la concertation en matière de sûreté nucléaire. 
Par leur activité, elles contribuent à la qualité du débat public sur les sujets en lien avec le nucléaire 
et, par conséquent, au maintien de la confiance citoyenne envers les acteurs du secteur.

La fédération nationale des CLI, appelée Association nationale des comités et commissions locales 
d'information est composée de 32 membres répartis en 4 collèges : des élus, des syndicats, des 
associations et des personnalités qualifiées.

Les conseils d'administrations des commissions locales d'information sont quant à eux composés de 
parlementaires, d'élus locaux, de représentations des associations et des intérêts économiques ainsi 
que d'organisations syndicales et de personnalités qualifiées nommées par le président du conseil 
départemental, sans que la répartition des sièges attribués aux différents membres ne soit fixée par 
la loi.

Afin de garantir une juste représentation des différents secteurs de la société civile, nous proposons 
que les conseils d'administration des CLI soient composés de 4 collèges représentés à parts égales 
selon le modèle qui est celui de l'ANCCLI.


